
En ne donnant pas aux régions les
moyens de leur développement, la
France perd de son aura sur le plan

international. Lentement, mais sûrement,
elle plonge dans la léthargie.

Ces propos peuvent vous paraître pessi-
mistes, voire alarmistes, mais il s’agit
bien là d’une réalité, aucunement mar-
quée de protectionnisme.

Depuis trente ans, nous sommes entrés,
et c’est heureux, dans la décentralisation.
Les régions ont été créées, avec mainte-
nant leurs représentants élus au suffrage
universel, les différentes phases de la
décentralisation engagées, difficilement,

mais engagées tout de même, des contrats de plan Etat-
Région qui permettent aux territoires de se développer en
harmonie avec les enjeux économiques. Elles auraient
pu espérer bénéficier de la mise en place de pou-

voirs et de moyens financiers étendus, comme les autres grandes régions
européennes.

Et bien non, voilà que toutes ces belles perspectives d’avenir disparaissent petit
à petit. L’Etat a décidé de re-centraliser ses pouvoirs de décision en disant aux
régions ce qu’il est bon de faire pour le bien-être de leurs habitants. C’est
ce qui ressort des contrats de projets qui viennent en lieu et place des anciens
contrats de plan (voir notre dossier).

Les régions, depuis des années, ont mis en place des stratégies de développe-
ment, de modernisation, accentuées depuis l’arrivée des nouvelles majori-
tés de gauche à leur tête. Mais maintenant, tout semble s’écrouler. Au niveau
de la décentralisation, les compensations financières des transferts de charges
ne suivent pas, les contrats de projets ne correspondent pas à la réalité de nos
ambitions ni aux enjeux pour demain. Veut-on, sans le dire tout haut, faire
progressivement disparaître les Régions parce qu’elles sont à gauche ?

Pour que la France soit forte, les régions françaises doivent être fortes pour
enfin devenir de véritables autorités politiques et démocratiques, actrices essen-
tielles de notre République et de ses territoires, mais aussi de l’Europe. 

Jean-Pierre LIOUVILLE
Président du Groupe Socialiste
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DES CONTRATS DE PLAN AUX CONTRATS DE PROJETS
DE LA POLITIQUE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
À UNE POLITIQUE DE GUICHET.
Les Contrats Etat-Régions sont appa-
rus en 1984 dans le paysage adminis-
tratif français. Avec le temps, les 
collectivités territoriales s’y sont de
plus en plus impliquées, avec une
volonté de mise en cohérence des
politiques publiques nationales avec
les politiques territoriales.

Le choix de l’Etat en 1982-1983 de
confier aux Conseils Régionaux une
compétence d’aménagement du 
territoire et de développement 
économique correspondait à un
souci de recherche du bon niveau ter-
ritorial des politiques publiques.
Cette cohésion devait être renforcée
avec l’intervention des fonds structu-

rels européens qui en liaison avec les
Contrats Etat-Régions devaient aussi
contribuer à une plus grande effi-
cacité des crédits engagés.
Ces contrats étaient donc un des 
éléments du socle du développement
régional mais également une 
déclinaison de l’ambition nationale
d’un développement équilibré du ter-
ritoire.

La stratégie de confier à l’échelon
déconcentré de l’Etat, c'est-à-dire le
préfet de Région, la responsabilité de
la définition de la stratégie de l’Etat
dans la région illustrait une volonté
de déconcentration et de réponse
aux enjeux locaux. Cette action 

commune Etat et Conseil Régional
s’avérait déterminante pour assurer
une synergie des différents finan-
cements publics dans leur montant
et leur orientation. La réalisation
d’actions d’envergure, comme les
grands équipements ou des poli-
tiques à long terme, impliquait un
engagement des partenaires dans
la durée. 

Au mois de février dernier, le 
gouvernement Villepin présentait la
nouvelle génération des Contrats de
plans rebaptisés «Contrats de 
projets». Les collectivités régionales
pouvaient alors constater un 
changement total de philosophie.
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Outils de planification, les Contrats de Plan Etat-Région
laissent la place à un contrat ouvert vers plusieurs par-
tenaires, remettant en cause le rôle central des Conseils

Régionaux et laissant la part belle aux politiques initiées par
l’Etat. Avec ces nouveaux contrats, l’Etat se donne la faculté de
signer un contrat avec l’interlocuteur de son choix, en fonction
de la nature de ses projets. Cette ouverture des contrats à la
signature de tous les échelons, sans tenir compte du rôle de
chef de file des régions, remet donc en cause totalement sa
compétence en matière de développement territorial et pose
la question de la pérennité d’un développement équilibré du
territoire.

Avant les élections régionales de Mars 2004, le gouvernement
avait la volonté de s’appuyer sur les Conseils Régionaux pour
sa politique en matière de décentralisation et prévoyait même
d’accentuer son rôle dans le développement économique. Mais
la déroute électorale de la droite et le passage de la quasi-
totalité des Conseils Régionaux sous des majorités de gauche
ont entraîné une révision des relations entre le gouvernement
et les Régions. Cette faculté que l’Etat se donne aujourd’hui de
signer avec les différents échelons de collectivités, sans passer
nécessairement par les Régions constitue donc une certaine
forme de provocation. Cette démarche politicienne ne va pas
dans le sens de ce que souhaitent les Français, désireux d’une
meilleure lisibilité sur les responsabilités des collectivités terri-
toriales dans le «mille-feuilles» institutionnel de notre pays.

A ces problèmes de méthodes, s’ajoutent des problèmes finan-
ciers. Au mois de juillet dernier, le Premier Ministre a dévoilé le
montant des enveloppes affectées aux projets dans les
Régions. A la surprise générale, celle de l’opposition comme de
la majorité nationale, la Lorraine se voyait attribuer une faible
enveloppe d’un montant de 401 millions d’euros, soit moitié
moins que l’enveloppe attribuée sous le gouvernement Jospin
pour les Contrats de Plan 2000-2006.

Le président du Conseil Régional, Jean-Pierre Masseret et le
président du Conseil Economique et Social, Roger Cayzelle,
s’adressaient alors au Premier Ministre pour obtenir des expli-
cations sur cette nette diminution. Ils étaient suivis plus 
tardivement par certains représentants de la droite lorraine,
un peu gênés par les mauvais calculs gouvernementaux.

La faiblesse des enveloppes financières proposée par le 
gouvernement rend caduque l’hypothèse de l’élaboration
d’une vision partagée des projets stratégiques dans les
Régions. En réalité, ces projets sont d’ores et déjà définis par le
gouvernement dans les mandats remis aux préfets de régions.
A cela s’ajoute, le retrait de tout financement d’un volet 
routier de ces nouveaux CPER qui limite fortement la portée
des discussions avec les conseils généraux pour qui ces projets
d’infrastructures demeurent prioritaires. Enfin, la faiblesse des
moyens financiers susceptibles d’être consacrés au volet 
territorial, qui constitue un outil essentiel à la réalisation et à
l’animation des projets locaux, pose aussi de nombreuses ques-
tions sur la méthode. 

Même si devant ce concert de protestations générales, le
Premier Ministre s’est empressé de rectifier le tir en annonçant
une légère rallonge financière possible, le résultat reste le
même. L’absence d’une véritable prise en compte de la dimen-
sion territoriale enlève aux futurs contrats de projets le rôle
stratégique d’un accompagnement des initiatives locales 
structurantes, vitales à la pérennité et au développement des
territoires. Elle laisse surtout l’impression d’un saupoudrage de
crédits à l’attention des grandes métropoles, cela n’est évi-
demment pas suffisant pour le développement économique et
territorial de la Lorraine.

Découvrez notre dossier spécial sur le site des élus du groupe 
socialiste de la Région : www.groupeps-crlorraine.info.
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■ Après-mines
A l’invitation de Jean-Pierre Liouville, les militants et
élus socialistes, résidents dans le périmètre de la DTA
– Directive Territoriale d’Aménagement des bassins
miniers nord-lorrains, ont rencontré, début octobre,
Christian Eckert, vice-président du Conseil Régional,
en charge de l’après-mines. Compte-rendu de cette
rencontre sur le site du groupe socialiste : www.grou-
peps-crlorraine.info 

■ Fièvre catarrhale
L’économie lorraine est touchée de plein fouet et les
élus socialistes restent vigilants. Les éleveurs de bovins
sont contraints de confiner les animaux et d’éviter tout
mouvement de bétail. Les mesures sanitaires prises par
l’Etat induisent inévitablement une crise économique
car ces restrictions causent de graves difficultés de
valorisation des animaux concernés. Les cours com-
mencent à chuter de manière inquiétante et cela
risque de durer. En effet, l’O.I.E. (Office International
des Epizooties) impose un délai de 2 ans à partir du

dernier cas recensé, avant de rétablir un marché nor-
mal. La Région est aux côtés des éleveurs pour les aider
à passer ce cap douloureux et travaille auprès des pou-
voirs publics, des chambres consulaires, des négociants
et bien sûr au cœur des exploitations pour résoudre les
problèmes de gestion qui vont croissants. Si vous êtes
agriculteurs ou en connaissez qui ne savent pas com-
ment affronter ces difficultés, mettez-les en relation
avec le groupe socialiste. Nos deux élus, Christian
Franqueville et Rachel Thomas répondront à leur
appel.
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ZOOM SUR…
Rachel THOMAS
Conseillère régionale déléguée à l’agriculture

Point de Repère : 
En tant que femme, n’êtes-vous pas une sorte
d’ovni dans la sphère apparemment très fermée
du monde agricole ?

Rachel Thomas :  C’est vrai que la profession est
essentiellement masculine, mais les femmes ont tou-
jours été fortement présentes. Je suis issue d’une
famille d’ouvriers qui a construit sa propre exploita-
tion dans l’élevage de moutons. Consciente des
enjeux de l’agriculture dans notre monde contempo-
rain mais aussi par la passion transmise par mes
parents, j’ai fait le choix de poursuivre des études
supérieures spécialisées dans la production animale.
Chercheur ne m’intéressait pas vraiment, il fallait que
je retourne sur le terrain. Après avoir été salariée
dans des entreprises de production, j’ai donc installé
ma propre structure individuelle en production
d’ovins. Je ne concevais pas de m’installer sans pour
autant participer à la construction de mon métier,
militer dans un organisme syndical. De là, je suis très
vite devenue vice-présidente à la chambre consulaire
d’agriculture car j’aime le dialogue, la négociation,
l’échange. Contrairement à certains, mon esprit n’est
jamais guerrier ; ce qui me plaît avant tout, c’est de
permettre aux autres d’avancer. 

Quand on m’a demandé de m’engager auprès de
Jean-Pierre Masseret dans la bataille des régionales,
ma motivation était claire. Il ne s’agissait pas d’y aller
dans l’esprit de négocier quoi que ce soit, mais plutôt
de réfléchir à la question essentielle : «Quelle place
fait-on à l’agriculture dans une politique de gauche
?». Vous voyez bien qu’être un homme ou une femme
importe peu pour y apporter une réponse ; celle-ci fut
d’ailleurs simple mais directe : «mettre en avant les
valeurs de solidarité et de mutualisme que porte la
profession va de paire avec l’action sociale et la lutte
contre le libéralisme à outrance». 

PR : Concilier l’action politique et la vie familia-
le ne doit pas être chose facile ?
Rachel Thomas :  Mes différents mandats (consu-
laires et politique) me demandent énormément de
temps et parfois mon exploitation est un peu mise
entre parenthèses. Mais j’ai accepté le défi d’un man-
dat politique dans l’idée de pouvoir apporter ma
connaissance, sans dogmatisme ; ma disponibilité doit
donc être totale et entière. Je suis avant tout une éco-
nomiste qui essaie d’anticiper les évolutions du
métier car j’en ai une vision très moderne et non sec-
taire. Notre milieu a évolué et contrairement à ce que
certains voudraient nous faire croire, il est impossible
que l’on revienne en arrière. Mon combat quotidien
est la reconnaissance par la société de mon métier. Les
agriculteurs sont aujourd’hui mieux connus et recon-
nus comme des acteurs incontournables de l’écono-
mie, de l’environnement et de l’aménagement du ter-
ritoire. 

C’est une des rares professions où les idées sont
mutualisées, les décisions d’ensemble prises de
manière collégiale. Nous sommes très attentifs aux
exigences du marché et de la demande de la société
qui sont de plus en plus prégnantes. Nous nous y
adaptons dans la mesure du possible - rappelons que
nous travaillons avec du vivant. Le cœur de notre

métier est de produire des aliments de qualité, diver-
sifiés, malheureusement de moins en moins chers du
fait de la pression croissante des distributeurs. De
nouvelles perspectives s’offrent à nous notamment
dans la production du non alimentaire, tel que les
biocarburants, mais aussi plus globalement la raffine-
rie du végétal. Tous ces nouveaux enjeux se conju-
guent avec l’impératif de protéger la ressource par
une gestion maîtrisée de l’eau, des pesticides, des
engrais. Il est extrêmement compliqué d’y apporter
des réponses appropriées à l’heure actuelle.

PR : La Lorraine, seule, peut-elle répondre à ces
défis ?
Rachel Thomas : Les réponses que nous cherchons à
apporter à ces défis pour l’avenir sont elles aussi com-
plexes et multiples. La volonté de la politique agrico-
le du Conseil Régional est d’anticiper et d’accompa-
gner ces mutations grâce à l’innovation, la recherche
de valeur ajoutée et de compétitivité, afin de prépa-
rer l’après PAC (politique agricole commune) en 2013
ou une éventuelle réforme à mi-parcours. Notre
volonté n’est plus de faire du saupoudrage ou du
favoritisme mais bien de conduire une politique dite
de levier dans ce domaine. Aujourd’hui, avec le vice-
président Christian Franqueville, une autre méthode
de travail est enclenchée. La première étape fut la
très large consultation de l’ensemble des profession-
nels en 2005 pour l’élaboration du SRDE (Schéma
régional de développement économique).

Il ne s’agit pas uniquement de vouloir préserver coûte
que coûte les zones dévolues à l’agriculture tout en
constatant qu’il y a de moins en moins d’agriculteurs.
Il faut redonner l’envie de devenir agriculteur. Nous
développons donc une sorte de plan de séduction
pour donner de l’attractivité aux formations diplô-
mantes, mettons à niveau les établissements et favo-
risons l’émergence de nouvelles filières. Je le répète,
l’agriculture est aussi notre futur, nos paysans sont
devenus de véritables chefs d’entreprise qui passent
plus d’un tiers de leur temps dans la gestion, la prévi-
sion et la planification de leur travail. C’est un véri-
table schéma marketing à l’échelle de la Région qu’il
faut mettre en place et nous nous y attachons.

Sans rentrer dans le détail des aides que le Conseil
Régional dispense, je voudrais néanmoins en citer
deux : celle relative à la modernisation des bâtiments
d’élevage qui conduit à maintenir une lorraine terre
d’élevage mais aussi l’appui et l’accompagnement à
l’installation pour les jeunes agriculteurs. Nous dési-
rons conserver une lorraine de type polyculture-éle-
vage, avec des productions à la fois diversifiées et de
qualité. Mais structurellement nous n’avons pas la
part belle dans le futur contrat de projets, l’Etat se
désengage et raye de la carte la Lorraine … Quid de
l’agriculture et en particulier du soutien au plan de
modernisation des bâtiments d’élevage ? 

3

Rachel n’est pas 
de celles qui s’en 
laissent compter. 

Il est rare, à gauche,
de rencontrer une

une telle ardeur
pour la cause 

agricole, car parler
pour ne rien dire

n’est pas dans ses
habitudes.

Conseillère 
régionale 

déléguée à 
l’agriculture,

elle nous offre ici,
un bel exemple

d’engagement basé
sur l’analyse.
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■ Territoires et développement durable
Le développement des territoires, lié au développement
durable est au coeur des réflexions des élus socialistes.
Grâce à une action pragmatique, mais volontariste, de
nombreuses communes, intercommunalités, villes, départe-
ments et régions socialistes se situent aujourd’hui à la poin-
te de l’action écologique et du développement durable :
sachons mutualiser ces acquis, nous donner les moyens d’al-
ler plus loin et gagner la confiance des citoyens qui atten-
dent de nous de vrais projets éco-responsables pour se les
approprier dans cette composante majeure du développe-
ment durable qu’est l’éco-citoyenneté.

Le parti socialiste a édité une brochure qui rassemble une cin-
quantaine de projets mis en oeuvre dans des territoires (villes,
com-com, départements ou régions à direction socialiste).
Vous pouvez la télécharger en vous rendant sur le site du
groupe.

■ Fret
Les élus du groupe socialiste ont initié, en mai dernier une
réflexion sur l’avenir des voies ferrées sous-utilisées dans le
bassin houiller. En août, une directive du ministère autorisait
les compagnies privées à emprunter, par convention, ces
mêmes voies ferrées. Le groupe socialiste, représenté par

Michaël Weber, conseiller délégué aux transports, s’est rendu
sur place pour rencontrer la direction et les syndicats de VFLI-
Cargo, visiter les lignes,
et envisager les enjeux
d’une telle directive. 

(voir notre reportage
sur le site du groupe)
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PORTRAIT
Hélène Benabent
Conseillère régionale chargée des interventions en faveur de la formation 
professionnelle initiale et continue et de l’apprentissage.

Femme de dossiers,
de réfléxion, 

Hélène Bénabent 
est une militante,
qui a passé sa vie 

à apporter des 
solutions pour 

améliorer le 
quotidien de ses

concitoyens. 

Après des années 
de syndicalisme,

elle se bat pour que
chacun puisse 

avoir la meilleure 
formation 

professionnelle. 

Point de Repère : 
Nos entretiens sont destinés à connaître mieux les
élus socialistes de la Région. Pour ne pas déroger à la
règle, il semble, pour comprendre votre parcours,
qu’il n’est pas inopportun de vous demander quelles
sont vos origines ? 

Hélène Bénabent : Je suis issue d’une famille d’immigrés,
comme on dit, de la «première génération», d’un père polo-
nais - et d’une mère suissesse - du temps où l’Allemagne en
1916, a envoyé des Polonais pour travailler dans nos usines
sidérurgiques de «la Vallée» . Le  milieu dans lequel j’ai gran-
di, vous vous en doutez, était très modeste. La République
m’a permis d’obtenir simultanément une bourse scolaire, et
la naturalisation française, à l’âge de dix ans. Je suis donc
devenue lorraine, par la force du destin. Comme aujourd’hui
encore, il n’était pas facile d’être fille d’immigré et d’ouvrier,
la vie était rude mais il fallait rester digne et honnête. Il y a
des mots de ma mère qui m’accompagnent au fil des années
et l’un de ses conseils, et ils étaient nombreux, était : «Il faut
toujours traduire en actes  ce que tu crois». Par ailleurs, je
crois que la volonté de respecter la dignité de l’être humain
a été plus fort dans notre milieu. Oeuvrer pour plus de justi-
ce et d’égalité a été un leitmotiv durant toute ma vie : je me
veux quelque part,  fille de Jaurès ou de Zola….

PR : Vos propos laissent à penser qu’être en politique
n’est donc pas le fruit du hasard ni d’un « égo » déme-
suré ?

Hélène Bénabent : À l’école, j’étais plutôt bonne élève,
mes profs auraient voulu que je fasse des études de biologie,
mais je m’intéressais plus aux livres d’histoire, à comprendre
notre société, qu’aux microscopes. Après quelques années
d’Ecole Normale je suis donc devenue professeure de fran-
çais-histoire-géographie, grande fierté d’une grand-mère
analphabète. A partir de là, je m’engage dans les actions
pédagogiques, la lutte contre l’échec scolaire, les inégalités.
Tout naturellement, j’entre très tôt dans la vie syndicale au
SGEN-CFDT, car pour moi, il est impossible de décrocher
l’école de l’environnement socio-économique ; il était
important de concrétiser cet engagement dans une organi-
sation interprofessionnelle. Cette ouverture d’esprit vient de
mes origines familiales multiculturelles. Côté politique, je
n’ai jamais cherché à avoir de mandat électif car mes activi-
tés de formation syndicale, devenues nationales, accapa-
raient tout mon temps disponible. Mais j’étais, bien sûr, pré-
sente à toutes les campagnes électorales aux côtés des
copains du Pays Haut. Par conviction et voulant radicale-
ment changer la vie des gens en Lorraine, j’ai accepté de
partir, aux côtés de Jean-Pierre Masseret, dans la bataille des
régionales.

PR : Vous êtes chargée des interventions en faveur de
la formation professionnelle initiale et continue, que
recouvre cette appellation et quelle est votre
démarche ?

Hélène Bénabent :  Notre volonté était clairement énon-
cée dans notre programme : permettre à tous les Lorrains
d’accéder à une formation et une qualification reconnues.
Cela peut paraître simple et utopique, un effet d’annonce
comme certains du gouvernement savent très bien le faire
actuellement. Mais nous, socialistes, nous ne fonctionnons
pas de cette manière…. Nous avons avancé par étapes, en
commençant par un diagnostic, et en balisant très précisé-
ment notre démarche ; d’autant plus que la loi de décentra-
lisation nous donnait l’entière compétence dans le domaine
de la formation professionnelle des demandeurs d’emploi
jeunes et adultes. Dans le cadre de la délégation qui m’a été
confiée à la formation professionnelle initiale et continue
–et donc à l’apprentissage-, j’ai axé mon travail, en associa-
tion avec les services de la Région, vers la recherche de tous
les moyens pour améliorer l’accès des Lorrains les plus éloi-

gnés de la formation à une première ou nouvelle qualifica-
tion. Le maître mot de notre politique étant la concertation,
nous avons défini - après de nombreuses réunions avec tous
les acteurs impliqués dans  la formation en Lorraine, y com-
pris le monde économique - les grandes lignes du PRDF (plan
régional de développement des formations profession-
nelles) qui est devenu, depuis le vote de l’ensemble des élus
régionaux en juin 2005, le cadre politique et le point de
référence pour toutes les actions que nous mettons en
œuvre. Petite remarque, mais non des moindres : les der-
nières orientations politiques en matière de formation
dataient d’il y a 11 ans… Ajoutons quand même que le nou-
veau code des marchés publics et la façon malhonnête dont
se fait cette pseudo-décentralisation qui transfère des com-
pétences sans tous les moyens correspondants, ne nous faci-
litent pas la tâche ! 
La Lorraine est l’une des régions où la qualification fait
défaut, c’est pourquoi l’objectif rappelé précédemment est
primordial : si la formation ne donne pas un emploi, ça c’est
le rôle de l’entreprise, elle en facilite l’accès. Il est aussi
important de tenir compte des besoins des entreprises et les
mois qui viennent devraient voir la signature de contrats
d’objectifs et de moyens avec plusieurs branches profession-
nelles. Dans notre région si durement touchée par les muta-
tions du monde du travail, la formation doit donner à la per-
sonne les moyens d’organiser au mieux son parcours profes-
sionnel tout au long de la vie : dès le choix initial, puis dans
l’emploi et entre des périodes d’emploi. Le projet socialiste
de sécurisation des parcours professionnels va tout à fait
dans ce sens et la Région s’y attache. La VAE (validation des
acquis de l’expérience) répond à cet objectif et nous allons
d’ailleurs accentuer notre effort dans cette direction.
Parallèlement, nous avons engagé la réflexion sur le trans-
fert de compétences d’une partie des activités de l’AFPA et
nous poursuivons la territorialisation de l’offre de formation
en concertation avec les acteurs locaux, pour la rentrée 2007.

PR : Un dossier vous tient particulièrement à cœur :
l’apprentissage.

Hélène Bénabent :  L’apprentissage fait partie du cœur de
métier de la Région. Nous avons, en effet, mis l’apprentissa-
ge au centre de nos préoccupations, au même titre que la
formation continue des demandeurs d’emploi ; car il 
représente une voie de réussite au même titre que celle sous
statut scolaire dans les Lycées Professionnels. Il est 
dommageable d’ailleurs que le gouvernement ait lié le
développement de l’apprentissage à la crise des banlieues
que nous avons connue à l’automne dernier (cf. loi sur la
cohésion sociale – ndlr). Je voudrais insister sur le rôle essen-
tiel de cette forme d’alternance qui permet  aussi d’obtenir
un diplôme allant du niveau V jusqu’au master spécialisé. En
améliorant l’accueil dans les centres de formation, en amé-
liorant les moyens matériels et pédagogiques des CFA
(Centres de formation d’apprentis), nous voulons réunir tous
les facteurs de réussite pour chacun des apprentis. La majo-
rité régionale s’est prononcée contre le retour à l’apprentis-
sage à 14 ans mais aussi contre le travail de nuit à 15 ans.
Nous sommes très préoccupés de l’avenir des jeunes qui ne
s’adaptent pas aux conditions de l’enseignement général ou
qu’un métier attire ; le Conseil Régional a donc décidé de
transformer les CPA (classes de pré-apprentissage) et les
CLIPA (classes d'initiation préprofessionnelle en alternance)
existantes, en classes de parcours d’initiative aux métiers
(PIM) qui ne sont pas de l’apprentissage proprement dit
mais une ouverture aux métiers sous statut scolaire.  
De grands chantiers sont donc  en cours en complément de
cet immense dossier, car dans le domaine de la formation, il
faut avoir une vision d’ensemble tout en identifiant chaque
problème, batailler sur plusieurs fronts. Il faut remettre, sans
cesse, l’ouvrage sur le métier. C’est cela la véritable action
politique, œuvrer pour l’intérêt général, en répondant aux
besoins collectifs comme à ceux de la personne.
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